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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Mutations de jouissance
Question écrite n° 14488

Texte de la question

M Jean Valleix demande a M le ministre delegue aupres du ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances
et du budget, charge du budget, de bien vouloir lui preciser si une donation-partage ayant pour objet des actions
ou des parts de SARL attribuees a l'un des codonataires a charge de payer une soulte a ses copartageants est
bien consideree comme une mutation a titre gratuit ne rendant exigible ni l'imposition des plus-values au titre de
l'article 160 du CGI ni l'imposition des plus-values d'apport qui ont pu beneficier du sursis d'imposition prevu par
l'article 151 octies du CGI.

Texte de la réponse

Reponse. - Feuillets 1o Dans le cas vise par l'honorable parlementaire, la transmission des titres ne comporte
aucune contrepartie en faveur du donateur et elle n'entre pas de ce fait, a son egard, dans les previsions de
l'article 160 du code general des impots. Par ailleurs, les soultes recues de l'un des donataires par ses
copartageants constituent, pour ces derniers, la contrepartie de la valeur des titres qui correspondent a leurs
droits dans le partage ; l'operation ne degagera donc en ce qui concerne les beneficiaires de la soulte aucune
plus-value taxable, au titre de l'article 160 deja cite. 2o Il est admis, dans la situation evoquee, que la donation-
partage de titres de societes soumises a l'impot sur les societes ne mette pas fin au sursis d'imposition prevu a
l'article 151 octies du code general des impots, a hauteur de la part qui correspond aux titres recus sans
versement de soultes par le codonataire attributaire de l'ensemble des titres. Dans cette situation, l'obligation
prevue en cas de cession de soumettre a l'impot la plus-value en sursis d'imposition est transmise au donataire
dans la meme proportion. En revanche, les titres recus en contrepartie d'une soulte ne peuvent etre consideres
comme recus a titre gratuit. La plus-value en sursis d'imposition correspondant a ces titres est donc soumise a
l'impot au nom du donateur au moment de la donation-partage, des lors que les beneficiaires des soultes ne
peuvent prendre l'engagement prevu a l'article 16-I de la loi de finances rectificative pour 1989. Cet article
subordonne desormais le maintien du sursis d'imposition a l'engagement, pris par le beneficiaire de la
transmission, d'acquitter l'impot sur la plus-value a la date ou l'un des evenements suivants se realise : cession
a titre onereux ou rachat des droits sociaux en cause, ou cession des immobilisations par la societe si elle est
anterieure.
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